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Avis de convocation / avis de réunion



STENTYS 

 
Société anonyme au capital de 804.739,71 euros 

Siège social 17-19 avenue de la Métallurgie – 93210 Saint-Denis 
490 932 449 R.C.S. Bobigny 

 
 

Avis préalable a l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle 

 
Les actionnaires de Stentys sont informés qu’ils seront prochainement convoqués en assemblée générale 
ordinaire annuelle, le jeudi 16 mai 2019 à seize heures (16h), dans les locaux de la société NewCap situés 21 
place de la Madeleine – 75008 Paris, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et le projet de résolutions suivants : 
 

Ordre du jour  

 
— Rapport de gestion du Conseil d’administration, incluant le rapport sur la gestion du groupe, 
— Rapport sur le gouvernement d’entreprise du Conseil d’administration, 
— Rapport général des Commissaires aux comptes sur l’exercice clos le 31 décembre 2018, 
— Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018, 
— Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants 
du code de commerce, 
— Rapport spécial des Commissaires aux comptes établi en application de l’article L. 225-235 du Code 
commerce sur le rapport sur le gouvernement d’entreprise du Conseil d’administration, 
— Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018, 
— Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018, 
— Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2018, 
— Examen et approbation des conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce, 
— Renouvellement du mandat de Co-Commissaire aux comptes titulaire de la société STREGO A&D 
(anciennement Audit & Diagnostic), 
— Nomination de la société STREGO AUDIT en qualité de Co-commissaire aux comptes suppléant, 
— Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature, attribuables au 
Directeur Général au titre de l’exercice 2019, 
— Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature, attribuables au 
Président du Conseil d’administration au titre de l’exercice 2019, 
— Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 
de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice 2018 à Monsieur Christophe Lottin, Directeur Général, 
— Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 
de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice 2018 à Monsieur Michel Darnaud, Président du Conseil 
d’administration, 
— Ratification du transfert de siège social, 
— Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder au rachat d’actions de la Société en 
application de l’article L. 225-209 du Code de commerce, 
— Pouvoirs pour formalités. 
 

Projet de résolutions 

 
Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018.). — 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires,  
 
après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’administration sur l’exercice clos le 31 
décembre 2018, des comptes annuels dudit exercice, du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement 
d’entreprise et du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos le 31 
décembre 2018, 
 
approuve les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018 comprenant le bilan, le compte de résultat 

et l’annexe tels qu’ils ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans 
ces rapports, lesquels se traduisent par une perte d’un montant de 5 368 457 euros ; 
 
constate, conformément aux dispositions de l’article 223 quater du Code général des impôts, l'absence, au titre 

de l'exercice écoulé, de charges non déductibles des bénéfices relevant de l’article 39-4 du Code général des 
impôts. 
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Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018.). — 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 
 
après avoir pris connaissance des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2018, du rapport sur la 
gestion du groupe inclus dans le rapport de gestion du Conseil d’administration, du rapport du Conseil 
d’administration sur le gouvernement d’entreprise ainsi que du rapport des Commissaires aux comptes sur les 
comptes consolidés, 
 
approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018 tels qu’ils ont été présentés, ainsi que 

les opérations traduites dans ces comptes et/ou résumées dans ces rapports. 
 
Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2018.). — L'Assemblée 

Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 
après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’administration après avoir pris et du rapport du 
Conseil d'administration sur le gouvernement d’entreprise, 
 
approuve l’affectation des résultats de l’exercice clos le 31 décembre 2018 proposée par le Conseil 

d’administration, soit : 
 

Perte nette comptable  5 368 457 € 

laquelle est affectée au poste « Report à Nouveau » du bilan.  

Le poste « Report à Nouveau » du bilan 
s'élevant en conséquence à la somme négative de  

 
90 874 432 € 

 
L'Assemblée Générale prend acte, conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des 
impôts, qu’il n’a pas été distribué de dividende au cours des trois derniers exercices. 
 
Quatrième résolution (Examen et approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du 
Code de commerce). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 
les assemblées générales ordinaires, 
 
après avoir pris connaissance du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux 
articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, 
 
constate qu’aucune convention nouvelle n’a été conclue au cours de l’exercice écoulé.  
 
approuve les termes du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles 

L. 225-38 et suivants du Code de commerce. 
 
Cinquième résolution (Renouvellement du mandat de Co-Commissaire aux comptes titulaire de la société 
STREGO A&D (anciennement Audit & Diagnostic)). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
 
décide de renouveler le mandat de Co-Commissaire aux comptes titulaire de la société STREGO A&D 

(anciennement Audit & Diagnostic) dont le siège social est situé 16 rue de Monceau - 75008 Paris, immatriculée 
au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 345 280 051, pour une durée de six exercices, 
à savoir jusqu’à l'issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 
clos le 31 décembre 2024. 
 
Sixième résolution (Nomination de la société STREGO AUDIT en qualité de Co-commissaire aux comptes 
suppléant). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, 
 
décide de nommer la société STREGO AUDIT dont le siège social est situé 4 rue Papiau de la Verrie -  49000 

Angers, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés d’Angers sous le numéro 800 382 434, en qualité 
de Co-Commissaire aux comptes suppléant, pour une durée de six exercices, à savoir jusqu’à l'issue de 
l'assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 
2024. 
 
Septième résolution (Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature, 
attribuables au Directeur Général au titre de l’exercice 2019). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
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En application de l’article L. 225-37-2 du Code de commerce, après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise établi en application du dernier alinéa de l’article L. 
225-37 du Code de commerce, 
 
approuve les principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et 

exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature, attribuables, au titre de 
l’exercice 2019, au Directeur Général, tels que présentés dans le rapport du Conseil d’administration sur le 
gouvernement d’entreprise établi en application du dernier alinéa de l’article L. 225-37 du Code de commerce et 
figurant au paragraphe 6.2.2 (a) dudit rapport. 
 
Huitième résolution (Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature, 
attribuables au Président du Conseil d’administration au titre de l’exercice 2019). — L'Assemblée Générale, 

statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
 
En application de l’article L. 225-37-2 du Code de commerce, après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise établi en application du dernier alinéa de l’article L. 
225-37 du Code de commerce, 
 
approuve les principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et 

exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature, attribuables au Président du 
Conseil d’administration, tels que présentés dans le rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement 
d’entreprise établi en application du dernier alinéa de l’article L. 225-37 du Code de commerce et figurant au 
paragraphe 6.1.2 (a) dudit rapport.  
  
Neuvième résolution (Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice 2018 à Monsieur Christophe 
Lottin, Directeur Général). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
 
En application des articles L. 225-37-2 et L. 225-100 du Code de commerce, après avoir pris connaissance du 
rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise établi en application du dernier alinéa de 
l’article L. 225-37 du Code de commerce, 
 
approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de 

toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à Monsieur Christophe Lottin, en 
raison de son mandat de Directeur Général, tels que présentés dans le rapport du Conseil d’administration sur le 
gouvernement d’entreprise établi en application du dernier alinéa de l’article L. 225-37 du Code de commerce et 
figurant au paragraphe 6.2.1 (a) dudit rapport. 
 
Dixième résolution (Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice 2018 à Monsieur Michel Darnaud, 
Président du Conseil d’administration). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
 
En application des articles L. 225-37-2 et L. 225-100 du Code de commerce, après avoir pris connaissance du 
rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise établi en application du dernier alinéa de 
l’article L. 225-37 du Code de commerce, 
 
approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de 

toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à Monsieur Michel Darnaud, en 
raison de son mandat de Président du Conseil d’administration, tels que présentés dans le rapport du Conseil 
d’administration sur le gouvernement d’entreprise prévu au dernier alinéa de l’article L. 225-37 du Code de 
commerce et figurant au paragraphe 6.1.1 (a) dudit rapport. 
 
Onzième résolution (Ratification du transfert de siège social). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration, 
 
ratifie la décision prise par le Conseil d’administration en date du 28 septembre 2018, conformément à l’article L. 

225-36 du Code de commerce, de transférer le siège social de la Société du 18 rue d’Hauteville – 75010 Paris au 
17-19 avenue de la métallurgie – 93210 Saint-Denis et de modifier en conséquence de premier paragraphe de 
l’article 4 des statuts qui est désormais rédigé comme suit : 
 
« Article 4 – Siège social – 1er paragraphe 
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Le siège social de la Société est fixé au : 17-19 avenue de la métallurgie – 93210 Saint-Denis. » 

 
Douzième résolution (Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder au rachat 
d’actions de la Société en application de l’article L. 225-209 du Code de commerce). — L'Assemblée Générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, conformément aux dispositions des articles L. 225-209 
et suivants du Code de commerce, aux dispositions du Règlement (CE) n° 596/2014 du Parlement Européen et 
du Conseil du 16 avril 2014, aux dispositions du Règlement général de l’Autorité des marchés financiers (AMF) et 
aux pratiques de marché admises par l’AMF,  
 
1. autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à 

acheter ou faire acheter, des actions de la Société en vue : 
– de favoriser l’animation et la liquidité des titres de la Société par un prestataire de services 
d’investissement agissant de manière indépendante dans le cadre d’un contrat de liquidité, conforme à 
la charte de déontologie reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers ; ou 
– de permettre d’honorer des obligations liées à des programmes d’options sur actions, d’attribution 
d’actions gratuites, d’épargne salariale ou autres allocations d’actions aux salariés de la Société ou 
d’une entreprise associée, en ce compris (i) la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de 
la Société dans le cadre des dispositions des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce, (ii) 
l’attribution d’actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise et 
de la mise en œuvre de tout plan d’épargne d’entreprise dans les conditions prévues par la loi, 
notamment les articles L. 3332-1 à L. 3332-8 et suivants du Code du travail, ou (iii) l’attribution gratuite 
d’actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce ; ou 
– de remettre des actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 
accès au capital par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de tout autre 
manière, dans le respect de la règlementation en vigueur ; ou  
– de les conserver et de les remettre ultérieurement à l’échange ou en paiement dans le cadre 
d’opération de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport. 

 
2. décide que les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que : 

– le nombre d’actions que la Société achète pendant la durée du programme de rachat n’excède pas 10 
% des actions composant le capital de la Société, à quelque moment que ce soit, ce pourcentage 
s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations l’affectant postérieurement à la présente 
assemblée générale, étant précisé que (i) le nombre d’actions acquises en vue de leur conservation et 
de leur remise ultérieure dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport ne peut 
excéder 5 % de son capital social ; et (ii) lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité de 
l’action de la Société dans les conditions définies par l’Autorité des marchés financiers, le nombre 
d’actions pris en compte pour le calcul de la limite de 10 % prévue ci-dessus correspond au nombre 
d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation ; 
– le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment que ce soit ne dépasse pas 10 % des 
actions composant le capital de la Société à la date considérée.  

 
3. décide que le prix d'achat par action ne devra pas être supérieur à huit euros (8 €), hors frais et commissions, 

soit à titre indicatif sur la base du capital existant au 31 décembre 2018, un investissement théorique maximum 
autorisé de 21.450.930 euros et un nombre maximal d’actions qui pourra être acquis de 2.681.366 ; 
 
4. délègue au Conseil d’administration, en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital 

par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 
distribution de réserves ou de tout autre actif, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur 
les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat maximum susvisé afin de tenir compte de l’incidence de 
ces opérations sur la valeur de l’action ; 
 
5. décide que (i) l’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourront être effectués et payés par tout 

moyen autorisé par la réglementation en vigueur, sur un marché réglementé, sur un système multilatéral de 
négociation, auprès d’un internalisateur systématique ou de gré à gré, notamment par voie d’acquisition ou de 
cession de blocs, (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être réalisée par ce moyen), à l’exclusion 
de tout usage d’instruments ou de produits dérivés, ou par remise d’actions par suite de l’émission de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société par conversion, échange, remboursement, exercice d’un bon 
ou de toute autre manière et (ii) les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées en une 
ou plusieurs fois et à tout moment, à l’exception des périodes d’offre publique visant les titres de la Société ; 
 
6. décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la 

présente assemblée ; 
 
7. constate que la présente autorisation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur le cas échant de la partie 

non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 
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8. confère tout pouvoir au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 

par la loi, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation, arrêter les modalités de sa réalisation, conclure 
tout accord, affecter ou réaffecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans les conditions légales et 
réglementaires applicables, fixer les conditions et modalités suivant lesquelles sera assurée, s’il y a lieu, la 
préservation des droits des porteurs de valeurs mobilières ou d’options, en conformité avec les dispositions 
légales, réglementaires ou contractuelles, effectuer toute déclaration auprès de l’Autorité des marchés financiers 
et de toute autre autorité compétente et toute autre formalité et, d’une manière générale, faire tout ce qui sera 
nécessaire pour l’application de la présente résolution. 
 
Treizième résolution (Pouvoirs pour formalités). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 
confère tout pouvoir au porteur de l'original, d'un extrait ou d'une copie du présent procès-verbal à l'effet 

d'accomplir toute formalité de publicité, de dépôt et autres qu'il appartiendra. 
 

----------------------- 
 
A. – Participation à l’Assemblée 

 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut prendre part à l’Assemblée, muni 
d’une pièce d’identité. 

 
Les actionnaires pourront participer à l’Assemblée : 
— Soit en y assistant personnellement, 
— Soit en votant par correspondance, 
— Soit en se faisant représenter en donnant pouvoir au Président, à leur conjoint ou partenaire avec lequel a été 
conclu un pacte civil de solidarité, à un autre actionnaire, ou à toute autre personne (physique ou morale) de leur 
choix dans les conditions prescrites à l’article L. 225-106 du Code de commerce ou encore sans indication de 
mandataire. Il est précisé que pour toute procuration donnée par un actionnaire sans indication de mandataire, le 
Président de l'Assemblée Générale émettra un vote favorable à l'adoption des projets de résolutions présentés ou 
agréés par le Conseil d'administration et un vote défavorable à l'adoption de tous les autres projets de résolution. 
 
Conformément à l’article R. 225-85 du Code de commerce, il est précisé que l'actionnaire qui a déjà exprimé son 
vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission à l’Assemblée, éventuellement 
accompagnés d’une attestation de participation, ne peut plus choisir un autre mode de participation. 
 
Conformément à l’article R. 225-85 du Code de commerce, pourront participer à l’Assemblée les actionnaires qui 
justifieront : 
— s’il s’agit d’actions nominatives : d’un enregistrement comptable desdites actions dans les compte- titres 
nominatifs de la Société au plus tard le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, 
soit le mardi 14 mai 2019 à zéro heure, heure de Paris, 
— s’il s’agit d'actions au porteur : d’une inscription en compte desdites actions (le cas échéant au nom de 
l’intermédiaire inscrit pour le compte de l’actionnaire concerné dans les conditions légales et réglementaires) 
dans les comptes-titres au porteur tenus par leur intermédiaire habilité au plus tard le deuxième jour ouvré 
précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le mardi 14 mai 2019 à zéro heure, heure de Paris. Les 
intermédiaires habilités délivreront une attestation de participation, en annexe au formulaire de vote par 
correspondance ou de procuration ou à la demande de carte d’admission établis au nom de l’actionnaire ou pour 
le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit. 
 
Seuls les actionnaires justifiant de cette qualité au plus tard le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro 
heure, heure de Paris, soit le mardi 14 mai 2019 à zéro heure, heure de Paris, dans les conditions rappelées ci-
dessus, pourront participer à cette Assemblée. 
 
L’actionnaire pourra à tout moment céder tout ou partie de ses actions : 
— si la cession intervenait avant le mercredi lundi mardi 14 mai 2019 à zéro heure, heure de Paris, le vote 
exprimé par correspondance, le pouvoir, la carte d'admission, éventuellement accompagnés d’une attestation de 
participation, seraient invalidés ou modifiés en conséquence, selon le cas. A cette fin, l'intermédiaire habilité 
teneur de compte devra notifier la cession à la Société et lui transmettre les informations nécessaires, 
— si la cession ou toute autre opération était réalisée après le mardi 14 mai 2019 à zéro heure, heure de Paris, 
quel que soit le moyen utilisé, elle ne serait pas notifiée par l'intermédiaire habilité ou prise en considération par la 
Société. 
 
Participation en personne à l’Assemblée : 

 
Les actionnaires désirant assister personnellement à cette Assemblée pourront demander une carte d’admission 
de la façon suivante : 
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— Pour l’actionnaire nominatif : demander une carte d’admission en complétant le Formulaire unique de vote par 
correspondance qui lui sera adressé avec la convocation et le renvoyé à l’aide de l’enveloppe T jointe au 
formulaire ou se présenter le jour de l’Assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni 
d’une pièce d’identité.  
— Pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, 
qu’une carte d’admission lui soit adressée. 
 
Vote par correspondance ou par procuration : 
 
Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette assemblée et souhaitant voter par correspondance ou 
être représenté en donnant pouvoir au Président de l’assemblée, à un autre actionnaire, à leur conjoint ou leur 
partenaire pacsé ou à toute autre personne physique ou morale de leur choix dans les conditions légales et 
réglementaires, notamment celles prévues à l’article L. 225-106 - I du Code de commerce, pourront : 
— Pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration qui 
lui sera adressé avec la convocation, à l’aide de l’enveloppe T jointe au formulaire ; 
— Pour l’actionnaire au porteur : demander ce formulaire auprès de l’intermédiaire qui assure la gestion de son 
compte titres, à compter de la date de convocation de l’Assemblée. Toute demande de formulaire devra, pour 
être honorée, avoir été reçue au service des assemblées de l'établissement ci-dessus mentionné, six jours au 
moins avant la date de la réunion, soit le vendredi 10 mai 2019. Ce formulaire unique de vote par correspondance 
ou par procuration devra être accompagné d’une attestation de participation délivrée et renvoyé par 
l’intermédiaire financier et à l’adresse suivante : SOCIETE GENERALE - Service des Assemblées - CS 30812 - 
44308 NANTES CEDEX 3. 
 
Les formulaires uniques, qu’ils soient utilisés à titre de pouvoirs ou de vote par correspondance devront être 
reçus par le Service des Assemblées de la SOCIETE GENERALE - CS 30812 - 44308 NANTES CEDEX 3, au 
plus tard trois jours avant la tenue de l’Assemblée, pour pouvoir être pris en considération. 
 
Le formulaire de vote par correspondance pour l’Assemblée vaut pour les éventuelles assemblées successives 
qui pourraient être convoquées avec le même ordre du jour. 
 
Il n’est pas prévu de vote par visioconférence ou par des moyens de télécommunication pour cette assemblée. 
En conséquence, aucun site visé à l’article R. 225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin. 
 
Dans tous les cas, l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’Assemblée et qui n’aura pas reçu sa carte 
d’admission le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le mardi 14 mai 
2019 à zéro heure, heure de Paris, devra demander une attestation de participation auprès de son intermédiaire 
habilité. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et 
de la révocation d’un mandataire peut également être effectuée par voie électronique, selon les modalités 
suivantes : 
— pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail revêtu d'une signature électronique, obtenue par 
leurs soins auprès d'un tiers certificateur habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à 
l’adresse électronique suivante investor@stentys.com en précisant leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant 
Société Générale pour les actionnaires au nominatif pur (information disponible en haut et à gauche de leur 
relevé de compte) ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au nominatif 
administré, ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué ; 
— pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d'une signature électronique, obtenue par leurs 
soins auprès d'un tiers certificateur habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse 
électronique suivante investor@stentys.com en précisant leurs nom, prénom, adresse et références bancaires 
complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué, puis en demandant impérativement à 
leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite (par 
courrier ou par email) à la Société Générale, Service des Assemblées - CS 30812- 44308 NANTES CEDEX 3. 
 
Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être valablement 
prise en compte, les confirmations devront être réceptionnées au plus tard la veille de l’assemblée, à 15h00 
(heure de Paris). Les désignations ou révocation de mandats exprimées par voie papier devront être 
réceptionnées au plus tard 3 jours calendaires avant la date de l’assemblée. 
 
Par ailleurs, seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à 
l’adresse électronique investor@stentys.com, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne 
pourra être prise en compte et / ou traitée. 
 
Le mandat donné pour l’Assemblée vaut pour les éventuelles assemblées successives qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour. 
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B. – Demande d’inscription de points à l’ordre du jour ou de projets de résolution – Dépôt de questions 
écrites 

 
Demande d’inscription de points à l’ordre du jour ou de projets de résolution : 
 
Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l'ordre du jour par les actionnaires 
remplissant les conditions prévues par l'article R. 225-71 du Code de commerce doivent être reçues par la 
Société au plus tard le 25ème jour (calendaire) précédant l'assemblée conformément à l'article R. 225-73 du 
Code de commerce, soit au plus tard le 21 avril 2019.  
 
Les demandes d’inscription de points à l’ordre du jour motivées ou de projets de résolutions doivent être 
envoyées au siège social de la Société, Stentys, 17-19 avenue de la Métallurgie – 93210 Saint-Denis, par lettre 
recommandée avec accusé de réception. La demande doit être accompagnée : 
— du point à mettre à l’ordre du jour ainsi que de sa motivation, ou 
— du texte des projets de résolution, qui peuvent être assortis d’un bref exposé des motifs et, le cas échéant des 
renseignements prévus à l’article R. 225- 71 alinéa 8 du Code de commerce, et 
— d’une attestation d’inscription en compte qui justifie de la possession ou de la représentation par les auteurs de 
la demande de la fraction du capital exigée par l’article R. 225-71 du Code de commerce susvisé. 
 
Ces points ou ces projets de résolution sont inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée et portés à la connaissance 
des actionnaires dans les conditions déterminées par la réglementation en vigueur. 
 
La société accuse réception des demandes d’inscription à l’ordre du jour de points ou de projets de résolution, 
par lettre recommandée, dans un délai de cinq jours à compter de cette réception. 
 
En outre, l’examen par l’Assemblée des points à l’ordre du jour ou des projets de résolutions déposés par les 
actionnaires est subordonné à la transmission, par les auteurs, d’une nouvelle attestation justifiant de 
l’enregistrement comptable des titres dans les mêmes conditions au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée 
à zéro heure, heure de Paris (soit le mardi 14 mai 2019 à zéro heure, heure de Paris). 
 
Dépôt de questions écrites : 
 
Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, l’actionnaire qui souhaite poser des questions écrites 
peut, jusqu’au quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée au plus tard, soit le vendredi 10 mai 2019, 
adresser ses questions par lettre recommandée avec accusé de réception, à Stentys, Président du Conseil 
d’Administration, 17-19 avenue de la Métallurgie – 93210 Saint-Denis, accompagnée, pour les détenteurs 
d’actions au porteur, d’une attestation d’inscription en compte d’actionnaire. 
 
Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra être apportée à ces questions dès lors 
qu'elles présenteront le même contenu ou porteront sur le même objet. La réponse à une question écrite sera 
réputée avoir été donnée dès lors qu'elle figurera sur le site Internet de la Société dans une rubrique consacrée 
aux questions-réponses. 
 
C. – Documents mis à la disposition des actionnaires 

 
Les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires dans le cadre de l’Assemblée générale 
seront mis à la disposition des actionnaires au siège social de la Société à compter de la publication de l’avis de 
convocation ou le quinzième jour précédant l’Assemblée au plus tard, selon le document concerné. 
 
L’ensemble des informations et documents relatifs à l’Assemblée et mentionnés à l’article R. 225-73-1 du Code 
de commerce pourront également être consultés, au plus tard le jeudi 25 avril 2019, sur le site Internet de la 
Société à l’adresse suivante : www.stentys.com. 
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